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1. Par requête enregistrée au Tribunal du contentieux administratif le 

13 décembre 2012 sous le numéro UNDT/GVA/2012/092, la requérante conteste 

la décision de ne pas la sélectionner pour le poste de classe P-3, Administrateur de 

Communication-Infrastructure (de par sa dénominatio
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l’addenda 1 du compendium de mars 2011. La requéran
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demande de contrôle hiérarchique. La requérante s’est désistée de sa requête et le 

Tribunal en a pris acte par ordonnance n° 72 (GVA/2012) du 12 avril 2012. 

����������	�
	��
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8. Le 22 novembre 2011, le poste d’Administrateur de Communication-
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Directrice, DIST, a rappelé qu’aucun candidat interne n’avait été retenu, malgré le 

fait que le poste ait été publié plusieurs fois, a donné son avis quant aux candidats 

externes, dont quatre avaient été interviewés, et en a recommandé un, M. S. W..  

12. Lors d’une réunion du 24 juillet 2012, la DGRH a soutenu la 

recommandation du candidat externe par la Directrice, DIST. Cette 

recommandation a par la suite été approuvée par la Commission mixte de 

supervision (de par sa dénomination anglaise, Joint Review Board, « JRB ». 

13. Le 3 août 2012, les décisions du Haut Commissaire concernant les 

nominations ont été envoyées à tout le personnel du HCR. En ce qui concerne la 

nomination au poste publié sous l’avis de vacance n° 6916, il a été indiqué qu’un 

candidat externe avait été sélectionné.  

14. Le 1er octobre 2012, la requérante a présenté une demande de contrôle 

hiérarchique de la décision de ne pas la sélectionner au poste affiché sous l’avis n° 

6916 (poste n° 10017235). Elle a présenté sa requête au Tribunal le 13 décembre 

2012. Le défendeur a présenté sa réponse le 16 janvier 2013. 

15. Par ordonnance n° 53 (GVA/2013) du 6 mai 2013, le Tribunal a demandé au 

défendeur de lui soumettre tous les documents liés à la procédure de sélection   

pour les avis de vacance nos. 6242 et 6916. Le défendeur a transmis des 

documents au Tribunal le 21 mai 2013, certains de ces documents ayant été 

communiqués comme confidentiels.  

16. Par ordonnance n° 76 (GVA/2013) du 7 juin 2013, le Tribunal a ordonné de 

communiquer à la requérante tous les documents qualifiés de confidentiels par le 

défendeur, sauf un, dont certains dans une version occultée. Le Tribunal a donné à 

la requérante l’opportunité de soumettre des commentaires sur ces documents et 

sur la réponse du défendeur, ce qu’elle a fait le 20 juin 2013. 

17. Le 1er octobre 2013, le conseil de la requérante a déposé une requête en vue 

d’introduire des éléments supplémentaires de preuve et une demande 

d’autorisation pour entendre un « témoin expert ». Par ordonnance n° 141 

(GVA/2013) du même jour, le Tribunal a ordonné de verser au dossier comme 
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élément supplémentaire de preuve uniquement une des deux pièces jointes à la 

dite requête. Le Tribunal a aussi rejeté la demande d’autorisation pour entendre le 

« témoin expert ».  

18. Le 2 octobre 2013, le conseil de la requérante a déposé une nouvelle 

demande d’autorisation pour entendre un « témoin expert », en avançant que 

celui-ci pourrait éclaircir objectivement le Tribunal sur les aspects techniques et 

scientifiques du dossier et donner une opinion sur les qualifications du candidat 

sélectionné en examinant sa formation universitaire et son expérience 

professionnelle. 

19. Par ordonnance n° 146 (GVA/2013) du 3 octobre 2013, le Tribunal a 

rappelé l’objet du litige et a rejeté la nouvelle demande d’autorisation pour 

entendre un témoin expert. Il a aussi rappelé les arguments de la requérante par 

rapport à ses qualifications pour le poste ainsi que le motif donné par le défendeur 

pour ne pas la sélectionner, à savoir son manque d’expérience dans certains 
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a. Sa candidature a été rejetée pour des motifs illégaux et est basée sur 

des faits inexacts. La Directrice, DIST, se réfère à un projet dont elle était en 

charge dans les années 90 après avoir travaillé seulement pendant 18 mois 

pour le HCR ; il est injuste de lui reprocher l’échec de ce projet alors qu’il 

n’y avait pas les ressources et le support technique nécessaires ; 

b. Les remarques de la Directrice, DIST, à son égard par rapport à la 

vacance de poste n° 6243, très similaire à l’avis de vacance de poste 

n° 6242, sont injustes, et ne sont pas reflétées dans ses évaluations de 

performance, qui n’ont jamais mis en cause sa connaissance technique et sa 

performance ; 

c. Contrairement à ce qui est soutenu par la Directrice, DIST, elle 

dispose de l’expérience requise concernant la gestion de projets 

informatiques ; 

d. Elle dispose de l’expérience de soutien au 2ème niveau (de par sa 

dénomination anglaise, 2nd line support), tel que requis par l’avis de 

vacance ; 

e. 
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i. Le candidat sélectionné était, auparavant, Assistant exécutif de la 

Directrice, DIST, et la décision est entachée de favoritisme ; ce candidat 

n’est pas plus qualifié pour le poste qu’elle-même, il dispose uniquement de 

six années d’expérience en informatique et sa notice personnelle ne 

démontre pas qu’il possède l’expertise technique demandée pour le poste; il 

ne parle qu’une langue alors que le HCR demande d’avoir une deuxième 

langue ;  

j. Le candidat sélectionné avait travaillé pour le HCR et son contrat 

avait pris fin en novembre 2012 pour le recruter en externe le même mois. 

Ceci va à l’encontre de la politique du HCR prévoyant que des anciens 

fonctionnaires ne peuvent pas être réembauchés dans les trois mois suivant 

la fin de leur contrat avec l’Organisation ; 

k. La Directrice, DIST, a disposé d’un pouvoir discrétionnaire absolu 

dans la décision de sélection ce qui entraine nécessairement de l’abus ; elle 

avait une opinion prédéterminée des compétences techniques de la 

requérante et a voulu éliminer sa candidature ;  

l. Afin d’éviter des abus et des décisions arbitraires, il convient de 

comparer des candidats ayant des profils différents sur la base de critères 

objectifs, ce que l’Administration du HCR n’a pas fait en l’espèce ;  

m. La politique du HCR en matière de sélection comparative, c'est-à-dire 

accordant une priorité absolue aux candidats internes, titulaires de contrats 

indéfinis, dont les postes sont abolis, a été violée en l’espèce ; le but 

primordial de cette politique est de s’assurer que les candidats internes, 

titulaires de contrats indéfinis, ne sont pas privés de leur poste ; 

n. Suite à l’exercice de restructuration dont a résulté l’abolition de son 

poste, l’Administration a recruté un grand nombre de candidats externes ; 

o. Certains des postes créés en Jordanie et à Budapest, suite à la 

restructuration, n’ont toujours pas été pourvus et les fonctions 

correspondantes sont exercées à Genève par des anciens fonctionnaires de la 
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d’entendre un expert choisi par elle-même qui pourrait donner au Tribunal des 

renseignements techniques. Le Tribunal a rejeté cette demande en considérant que 

dès lors que les motifs du refus de la recommander étaient clairement explicités, la 

requérante elle-même avait tout à fait les compétences pour critiquer lesdits 

motifs. Par contre, le Tribunal a demandé au conseil du défendeur, qui est un 

juriste et non un technicien des Communications-Infrastructure, de se faire 

accompagner par une personne de l’administration capable de donner au Tribunal 

des précisions sur les motifs techniques du refus de recommander la requérante. 

Le conseil du défendeur s’est présenté à l’audience avec la Directrice, DIST, qui 

est l’auteur de la recommandation contestée. 

26. Bien que le conseil de la requérante ait demandé que celle-ci et la Directrice, 

DIST, puissent être entendues comme témoins après avoir prêté serment 

conformément à l’art. 17 du Règlement de procédure du Tribunal, le Tribunal a 

rejeté cette demande aux motifs, d’une part, qu’il considère que ces personnes ne 

peuvent être considérées comme témoins dès lors que l’une est la requérante et 

l’autre l’auteur de la recommandation contestée, donc partie à la défense ; d’autre 

part, les faits de la cause n’étaient en aucun cas contestés. Toutefois, il a été 

précisé aux deux conseils qu’ils pourraient poser toutes questions à la requérante 

et à la Directrice, DIST, ce qui d’ailleurs a été fait par le conseil de la requérante. 

27. La requérante soutient tout d’abord que la décision de ne pas la sélectionner 

est entachée d’irrégularités procédurales, dès lors qu’en tant que candidate 
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DIST, a conclu par mémorandum en date du 12 avril 2012 qu’aucun des candidats 

internes n’était susceptible de convenir pour le poste et en ce qui concerne la 

requérante, a porté l’avis suivant, �
�������� : 

She does not have working knowledge of complex networking 
environment and network security, Messaging, mobile devices, 
LAN, WAN and telephony protocols. She does not have work 
experience with configuring and supporting firewalls and routers, 
and skills in ICT infrastructure to provide 2nd level line support. In 
view of this I do not recommend her for this position. 

33. Egalement, suite à cette recommandation négative, par la Directrice, DIST, 

la FRM a noté lors d’une réunion du 18 avril 2012, que la requérante avait un 

profil qui serait plus en accord avec le support des applications, et qu’elle ne serait 

pas convenable pour ce poste, qui demandait de l’expertise plutôt dans le domaine 

du matériel informatique. 

3wel t. 
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une sélection se limite à la vérification qu’aucune erreur de fait ou une erreur 

manifeste d’appréciation n’a été commise par l’Administration. Le Tribunal 

d’appel a précisé qu’il existe une présomption de régularité des actes officiels de 

l’Administration et qu’à partir du moment où l’Administration est en mesure de 

montrer, de façon minimale, que la candidature du requérant a été pleinement et 

équitablement examinée, la charge de la preuve incombe au requérant qui doit 

montrer à travers des preuves convaincantes qu’on lui a refusé une chance 

équitable de promotion (�����
� 2011-UNAT-122). 

38. L’avis de vacance du poste demandait, entre autre : 

2.1 ORGANIZATIONAL CONTEXT 

������
���	������������

• The role is responsible for the effective operation and 2nd line 
support of infrastructure that is hosted at HQ or can only be 
supported from HQ 

• The scope of the services are all communications, LAN, WAN, 
servers, messaging, fixed and mobile telephony, web 
collaboration and online presence for UNHCR 

• The role is also responsible for resolving incidents that affect 
the infrastructure that may cut across multiple technologies 
and/or managed service providers 

… 

2.4 ESSENTIAL MINIMUM QUALIFICATIONS AND 
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40. Lors de l’audience, la Directrice, DIST, a précisé que pour rendre sa 
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44. Il ressort du dossier que la Directrice, DIST, avait, lors de l’ouverture du 

poste sous l’avis de vacance n° 6242, de prime abord recommandé un candidat 

interne, qui a été par la suite refusé par la DGRH. De plus, le candidat externe 

finalement sélectionné a été recommandé suite à un entretien avec un jury de 

sélection, composé, outre la Directrice, DIST, de fonctionnaires dont il n’y a 

aucune raison de soupçonner l’impartialité. 

45. 
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La requête est rejetée. 
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Juge Jean-François Cousin 
 

Ainsi jugé le 17 octobre 2013 
 
 
Enregistré au greffe le 17 octobre 2013 
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René M. Vargas M., greffier, Genève 


